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PRÉFACE 

      La publication, sous les auspices des Archives de l’Etat, des registres du Conseil à l’époque de
Calvin, est une entreprise remarquable à plus d’un titre.

      

      Tout d’abord, les registres du Conseil sont la colonne vertébrale de nos Archives publiques. On y
trouve toutes les décisions, secrètes ou publiques, prises par l’autorité suprême de la petite
république à sa naissance, dans sa fragilité et dans la force de ses convictions.

      

      C’est pourquoi le Conseil d’Etat ne peut que se féliciter de l’initiative prise par les Archives
de l’Etat, il y a peu d’années, de numériser et de placer sur Internet cette série si importante
pour notre histoire nationale. Mais il y a loin de la coupe aux lèvres : toute personne intéressée
par cette source fondamentale consultant les registres sur écran et en mesurant toutes les
difficultés, sera reconnaissante à l’équipe érudite qui s’est attelée à la tâche de transcrire, de
collationner, d’expliciter, de commenter et d’indexer ces documents aussi riches que difficiles
d’accès.

      

      Quant au présent volume, contenant l’ensemble de l’année 1539, sa parution marque une étape
considérable dans la science historique genevoise.

      

      Pour un magistrat du XXIe
 siècle, il y a quelque chose de fascinant à lire
les actes de ses prédécesseurs genevois de l’époque calvinienne. Cette année 1539, où se noue un
drame avec l’allié – quelque peu paternaliste – de Berne, est particulièrement riche : dans cette
petite république qui vient de vivre une série de crises et de révolutions, tant politiques que
religieuses, les passions sont vives et les responsables politiques comme les citoyens ont la tête
près du bonnet.

      

      Les matériaux réunis autour de cette période passionnante montrent qu’il y a dans notre histoire
des constantes, mais aussi un exotisme certain. L’une des constantes, c’est la situation-clé de
Genève, continuellement tiraillée entre le voisin français et le combourgeois – ou le confédéré –
bernois. Ces problèmes 
 sont liés
autant à la géographie qu’à la politique : aujourd’hui 103 kilomètres de frontières communes avec la
France, contre 4,5 avec la Suisse ; en 1539, une poussière de terres autour de Genève, sur
lesquelles les juridictions sont partagées entre Genève et Berne, et qui ne créent pas de véritables
frontières : source de difficultés infinies, de conflits qui traverseront toute l’histoire de la
région jusqu’en 1754. Une autre constante, c’est cette indiscipline genevoise, à laquelle Jean
Calvin remédiera plus tard par son action législative, mais qui se manifeste aujourd’hui
quotidiennement

      

      L’exotisme, c’est ce langage vert, parfois maladroit, toujours concret, décrivant les dures
réalités du temps, faisant revivre les soucis des gouvernants et les conditions difficiles de leur
action. C’est aussi la manière dont se vit, dans cette minuscule république, une révolution
politique et religieuse pleine de violence et de passion.

      

      Dans l’ancienne Genève, l’étude de l’histoire nationale était réservée au gouvernement, à qui
elle devait fournir des leçons et l’expérience du passé pour assumer leurs responsabilités dans la
cité. Aussi les ouvrages d’histoire, comme les registres du Conseil, restaient-ils enfermés dans les
archives et n’étaient pas accessibles aux simples citoyens. On apprend même que ceux qui
trahissaient les propos tenus au Petit Conseil devaient avoir la langue percée. Mais s’il est vrai
que la connaissance de l’histoire permet de mieux comprendre le présent et par conséquent
d’anticiper l’avenir, la connaissance de l’histoire genevoise au moment de la Réforme est décisive
pour apprécier l’évolution ultérieure de la cité.

      

      Aujourd’hui, les Archives d’Etat ont repris, avec l’aide de sponsors privés, de la Fondation de
l’Encyclopédie de Genève et surtout du Fonds national suisse de la recherche scientifique,
l’aventure commencée en 1900 pour mettre ces registres, d’une écriture difficile, d’une langue
française encore mal dégrossie, à la disposition du public. Le Conseil d’Etat est profondément
reconnaissant aux artisans de ce patient travail, qui fournit un éclairage bienvenu sur une période
clé de l’histoire genevoise. Il se réjouit de la poursuite de cette entreprise ambitieuse, qui doit
conduire dans un premier temps à la résolution des problèmes créés par les événements de 1539, le
fameux « départ de Bâle » de 1544, qui démontre la place éminente que prend désormais notre cité
dans la constellation politique de la région entre les Alpes et le Jura.

      

      Laurent Moutinot

      Président du Conseil d’Etat

      16 septembre 2008

    

  

  


		

    
		

  
    
      INTRODUCTION 

      Dans l’histoire genevoise, les années 1536-1539 sont celles où le nouveau système politique et
religieux est mis à l’essai. Son bilan sera tiré en 1540. A la
suite de l’adoption de la Réforme, la seigneurie de Genève a acquis son indépendance vis-à-vis du
prince-évêque, Pierre de La Baume, mais, dans les faits, elle semble être placée sous le protectorat
de MM. de Berne. Réglées avec un soin minutieux, les
adresses, suscriptions et souscriptions des documents administratifs sont éloquentes. Les membres du
gouvernement bernois sont appelés les « magnifiques, puissants et très redoutés seigneurs », alors
que ceux de Genève sont appelés les « nobles, magnifiques srs
, singuliers amis
très chers et féaux combourgeois ». De même, lorsque MM. de Genève décident de battre monnaie, ni
l’évêque de Genève, ni l’Empereur, ni le duc de Savoie, ni le roi de France, ne s’y opposent. Seuls
MM. de Berne demandent à leurs homologues genevois de prouver leur droit en la matière, ce qui est
fait en mai 1537, alors que dans une situation similaire, les Lausannois se sont vu refuser ce droit
en novembre 1536.

      La gestion des territoires annexés ne
va pas non plus sans poser des problèmes. Enclavés, morcelés, leurs droits de justice souvent
partagés, le statut de ces territoires est source de nombreux désaccords, auxquels on tente de
trouver une solution. Genève, Berne et le roi de France élaborent par tâtonnement de nouveaux
traités qui, en définitive, se font toujours au détriment du plus faible : Genève. Le 31 décembre
1539, confrontés à l’obstination des Genevois dans leur refus de ratifier le nouveau traité, les
autorités bernoises leur écrivent et les assignent à comparaître à Lausanne, à une journée
d’arbitrage, alors même qu’à Genève, le parti pro-bernois est au pouvoir. Les relations entre les deux
villes sont mauvaises. La tension atteint son paroxysme. L’heure d’un premier bilan est arrivée.

      
        POLITIQUE EXTÉRIEURE : TROIS TENTATIVES D’ASSUJETTISSEMENT 

        Située en un point stratégique aux portes des Ligues, Genève attise les convoitises des
combourgeois bernois aussi bien que du roi de France. Ces deux souverains ne peuvent annexer directement la
Cité, sans son consentement ou du moins au risque de rompre les traités qui les unissent. Un point
d’inertie à l’équilibre fragile est ainsi créé, mais chaque possibilité est envisagée avec
attention, comme c’est le cas en février 1538, lors de l’élection des nouveaux syndics genevois
tous pro-bernois. Ce changement de pouvoir inquiète le Roi autant que les Bernois. Fruits de
nombreuses négociations antérieures, trois tentatives étroitement mêlées aboutissent durant l’année
1539, visant à assujetir la ville soit au royaume de France soit à la souveraineté bernoise 
l’affaire Montchenu, la perte du mandement de Thiez et le traité de 1539.

        
          L’affaire Montchenu ou la proposition de soumission au roi de
France 

          C’est fin novembre 1539 qu’aboutit l’affaire Montchenu, entamée avec les élections genevoises de
février 1538. Rétrospectivement, selon toute vraisemblance, la Réforme ne souffrait plus aucune
contestation dans ce qui allait devenir la cité de Calvin. La lutte de pouvoir qui éclate alors
n’est autre que le résultat d’un
clivage entre deux tendances réformées : l’une favorable à une religion austère et stricte proposée
par les ministres français ; l’autre tournée vers un rapprochement avec les
combourgeois de Berne et leur système politico-religieux.

          

          L’élection mouvementée du dimanche 3 février 1538 est au centre de l’attention. Les Bernois
envoient une ambassade le dimanche suivant, inquiets de la tournure des événements. Or, les députés à peine repartis, c’est au tour
de Marin de Montchenu d’apparaître en ville, à la demande de François Ier
. Il justifie sa venue parce que « jusqu’à la chambre du Roi sont venus des
nouvelles comme Messieurs de Berne vous veulent ôter le vidomnat et ne veulent pas que vous vous
fortifiez. Mais si vous voulez faire une amitié avec le Roi et mettre les fleurs de lys sur vos
portes et dire :" Nous sommes au Roi ", le Roi vous maintiendra. Il vous laissera tout votre cas et
vivrez en votre loi ». La requête est on ne peut plus
claire ; le refus des Genevois tout autant. Néanmoins, ceux-ci écrivent le 3 mars à MM. de Berne
pour leur confirmer qu’ils entendent bien respecter le traité de combourgeoisie.

          

          Les événements qui s’enchaînent alors ne font qu’accroître les tensions et l’instabilité
politique intérieure aussi bien qu’extérieure. A la suite d’une décision prise en Conseil général
le 23 avril 1538, Calvin, Farel et Coraut sont bannis, et les principaux meneurs du
parti favorable aux ministres français, Michel Sept, Claude Savoye et Jean Goulaz, sont emprisonnés
pour des raisons qui nous paraissent aujourd’hui discutables. Le
parti pro-bernois tente par tous les moyens d’amoindrir l’opposition. La venue de Marin de Montchenu
et les quelques lettres envoyées un mois plus tard servent de prétexte et donnent dès lors naissance à « l’affaire
Montchenu ». Une affaire qui signifie autre chose, suivant que l’on est Genevois ou Bernois 
outrage ou trahison.

          

          C’est lors d’un des interrogatoires de Claude Savoye, en présence du conseiller bernois Michel
Ougspurger et des baillis de Ternier et de Gex, qui a lieu à la fin de l’année 1538, que Claude
Richardet relate la rencontre à l’auberge de la Tête Noire, durant laquelle Montchenu a tenu le
discours cité plus haut. Lorsque les autorités bernoises prennent connaissance des propos de
Montchenu, au retour de leurs ambassadeurs, elles estiment que les paroles proférées à leur encontre
sont hautement outrageantes et, au printemps 1539, envoient une lettre à François Ier
, afin d’induire Marin de Montchenu « à nous répondre en justice au lieu où il nous avait
blâmés, à savoir en la cité de Genève, ce qu’encore n’est fait et n’en avons eu réponse à notre
contentement ». Faute d’obtenir gain de cause, le 17 avril, les Bernois demandent instamment aux
Genevois de les aider et d’emprisonner Montchenu, qui se trouve dans la région, s’il vient à passer
sur leurs terres. Demande sans effet ! Le 9 juin, Montchenu fait même parvenir une lettre à MM. de
Berne, par l’entremise de Louis Daugerant, seigneur de Boisrigault et ambassadeur du Roi auprès des
Ligues, dans laquelle il est « merveilleusement fâché et ennuyé de ce qu’il s’aperçoit être en mal
grâce », mais les Bernois décident de s’en prendre à ses biens et, le 14 juillet, ils
informent Louis Daugerant que ceux-ci sont saisis jusqu’à ce que réparation soit faite.

          

          Un mois plus tard, François Ier
 envoie une réponse dans laquelle il reproche
aux autorités bernoises leur attitude. Le 19 septembre, les Bernois s’excusent, tout en expliquant
les raisons qui les ont poussées à agir de la sorte. La faute en revient à Montchenu pour les
paroles inexcusables qu’il a proférées, mais il est vrai qu’une partie des terres saisies
appartiennent à Marie-Salomé, sa fille, femme du bailli de Bresse, Claude de Châteauvieux. Celles-ci
sont relâchées et, pour pacifier le tout, Montchenu obtient un saufconduit pour se rendre non pas à
Genève, mais à Berne.

          

          Cet assouplissement de la position bernoise s’explique aisément. Elle recoupe les deux autres
tentatives d’assujettissement discutées précédemment. En fait, l’indocilité des « féaux »
combourgeois genevois et leur
obstination poussent MM. de Berne à adopter une attitude plus conciliante et à revoir la méthode
initialement prévue. En cause, le traité sur les biens ecclésiastiques qu’ils signent le 11 juin
1539 avec le roi de France. Ce traité implique, comme nous allons le voir, l’annexion du mandement
épiscopal de Thiez, dépendant alors de la Seigneurie, ce que les Genevois ne peuvent accepter et à
quoi ils répondent de façon agressive, mettant en péril le fragile équilibre. Plus encore, les
autorités genevoises refusent catégoriquement de signer le nouveau traité de mars 1539, dont ils ne
prennent connaissance qu’à la fin du mois de juin. L’ingérence bernoise doit être modérée, quand
bien même MM. de Berne sont de plus en plus agacés par l’attitude des Genevois.

          

          Finalement, les principaux protagonistes, Marin de Montchenu, Claude Richardet, Claude Savoye et
Michel Sept sont réunis à Berne du 24 au 26 novembre, pour pacifier le tout. Le départ ou
Abscheid
 qui en a été conservé contient les moindres détails de l’affaire. Au final, la
sentence des Bernois reste mitigée : Montchenu est acquité pour avoir toujours nié les accusations
faites contre lui et ses biens situés en territoire bernois lui sont rendus. Toutefois, même s’il en
dispose à sa guise, ceux-ci restent sous juridiction bernoise et il doit signaler toute transaction
à MM. de Berne.

          

          Que peut-on conclure de cette affaire ? Tout d’abord, que la tentative d’assujettissement par
François Ier
 ne souffre aucun contredit. Simple, directe, elle n’en est pas
moins inefficace. Le roi de France aura eu au moins le mérite d’essayer. Par ailleurs, cette affaire
apparaît comme un prétexte permettant aux Bernois de prendre le Roi en défaut par l’intermédiaire
d’un de ses serviteurs, dans cette relation ambiguë et complexe qui unit les deux souverains.
L’attitude du Roi n’était pas fair-play. Le jeu diplomatique bat son plein, jeu dans lequel les
Bernois excellent. Enfin, la relation Berne-Genève se
révèle elle aussi sans ambages. A la puissance bernoise répond l’opiniâtreté genevoise, ce que
soulignent les deux tentatives d’assujettissement qui suivent.

        

        
          La perte du mandement de Thiez ou
l’annexion entre grands

          Dans le traité de 1536, les Bernois abandonnent aux Genevois tous les droits sur les anciennes
terres de l’Évêché, dont le mandement de Thiez, enclavé en Faucigny. La situation géographique de ce
mandement, éloigné de Genève, en limite le contrôle, et, plus encore, les Genevois ne semblent pas
très pressés d’y imposer leur autorité, comme le montre la correspondance entre Pierre Vachat,
lieutenant de Thiez, et le Conseil de Genève. Élu châtelain de Thiez, le 22 février 1536, François Favre est
représenté par son lieutenant et ne semble pas avoir exercé son office. Le 5 novembre 1538, François Chamoys, nommé à son tour châtelain de Thiez, ne s’avère guère plus motivé que son prédecesseur, malgré un salaire annuel de
200 florins, équivalent à celui du premier syndic. Deux mois et demi après son élection, il est
contraint par le Petit Conseil à se rendre, accompagné de deux conseillers, dans le mandement pour
prendre possession de son office. Dans ce cadre, les conflits avec la duchesse de Nemours, ses officiers
ou certains habitants, et les infractions de juridiction se multiplient jusqu’au 11 juin 1539, date à laquelle tout se précipite.

          

          En fait, les discussions sur les biens ecclésiastiques situés sur les anciennes terres du duc de
Savoie et dans l’apanage de Philippe de Savoie, frère du duc, sont engagées dès la répartition des
terres. En ce qui concerne Thiez, la situation est confuse même pour certains requérants. Si pour
les Genevois, Thiez est un mandement épiscopal qui leur revient de droit à la suite de l’avènement
de la Seigneurie, pour la duchesse de Nemours Charlotte d’Orléans, mère et tutrice de Jacques de
Savoie-Nemours, le mandement de Thiez procède d’une donation des sires de Faucigny à l’évêque. Faute
de preuves, la duchesse précise, le 12 février 1536 : « Et d’autant que je ne suis certaine du droit que mon dit fils y a et peut
avoir, je vous prie très affectueusement et de bon cœur vouloir commander à vos sujets et gens de
guerre qu’ils aient à eux désister de les molester ou maltraiter, jusques à ce que je sois mieux
instruite des droits de mon dit fils ».

          

          Faute de se faire entendre, elle fait appel au Roi, son neveu, qui intercède auprès des Genevois
à plusieurs reprises, leur demandant de ne plus intervenir dans le mandement de Thiez ni sur ses
terres pour y taxer les biens d’Eglise qui s’y trouvent. A vrai dire, un accord est trouvé au même moment entre
François Ier
 et les autorités de Berne, à la suite de discussions avec le
cardinal de Tournon. Cet accord n’est définitivement ratifié que le 11 juin 1539. Il concerne les
biens ecclésiastiques et leurs dépendances situés sur les anciennes terres du duc de Savoie ou les
territoires conquis. Ce traité stipule que tous les biens ecclésiastiques appartenant à l’un des deux
souverains, situés sur le territoire de l’autre, dépendent dorénavant de ce dernier, et vice-versa.
Le mandement de Thiez, appartenant aux Genevois, n’entre pas dans la configuration de ce traité.
Pourtant, lorsque le Petit Conseil reçoit une copie de l’ordre du Roi de confisquer tous les biens
d’Église situés en Genevois et en Faucigny, daté des 4 et 5 juillet 1539, le secrétaire écrit en
haut du document « Lettre de la spoliation de Thiez », même si le traité ou l’ordre du Roi ne parlent jamais du mandement de Thiez ni des
Genevois.

          

          L’explication se trouve dans une lettre de François Ier
 adressée à la
Seigneurie, le 9 septembre, dans laquelle le Roi précise aux Genevois qu’il souhaite mettre en
exécution le même accord fraîchement signé avec les Bernois, ce d’autant plus que les allégations
genevoises concernant la possession du mandement de Thiez sont fausses. Non seulement, le mandement
est un bien épiscopal frauduleusement conquis, mais en plus, situé au milieu du Faucigny, pays sous
sa souveraineté, il ne peut accepter que les habitants y vivent selon les lois de la religion
réformée. La Seigneurie proteste alors avec vigueur, car les territoires genevois ne
comportent aucun bien d’Église
dépendant du Roi, mais rien n’y fait. Le Roi maintient sa décision et balaie
les prétentions genevoises. Résultat : une annexion pure et simple, soutenue par les Bernois, qui y
trouvent un intérêt certain, et aussi et surtout par les chanoines de Genève réfugiés à Annecy, qui
tentent par tous les moyens de rentrer en possession de leurs biens perdus après l’adoption de la
Réforme.

          

          Les Genevois ne réagissent alors pas tant pour la perte du mandement que pour le précédent
qu’elle implique, porte ouverte à toutes les exactions possibles. Preuve en est, qu’à peine les
armes du Roi sont mises à Thiez, que dans un excès de zèle, François de Bardonenche et Pierre de
Menthon, commis du Roi, décident également de les apposer à Jussy et à Vétraz. Mais cette fois-ci les Bernois interviennent rapidement, car contrairement au
mandement de Thiez, ils partagent Vétraz avec leurs « féaux » combourgeois et la seigneurie de Jussy
appartient « à nousd. combourgeois de Genève, enclavée en notre duché de Chablais, chose que nous
est fort contraire ». Le 29 août, Claude Daugerant confirme
cependant aux autorités bernoises que le Roi n’a rien envisagé de tel et que François de Bardonenche
et Pierre de Menthon lui ont affirmé n’avoir jamais rien entrepris à Jussy « à vous appartenant »,
démentissant ainsi les allégations des Genevois. De son côté, François Ier
 reproche aux
Genevois d’avoir volontairement menti aux Bernois concernant Jussy. Forts de
cette réponse, les Bernois écrivent à leur tour aux Genevois, leur demandant de ne plus rien
entreprendre dorénavant qui
puisse nuire aux relations avec le roi de France, qu’il faut bien comprendre comme « leur » relation
avec le roi de France, les priant « ne donner si grand bruit des choses desquelles vous n’êtes plus
véritablement avertis ». MM. de Genève ne sont pas dupes et si, toujours aussi déterminés,
ils continuent à emprunter la voie diplomatique pour recouvrer le mandement de Thiez, ils n’hésitent
cependant pas à aller en armes à Vétraz, à la suite d’une sauvegarde donnée par le bailli de Ternier
à Claude Curtet, amodiataire des biens de Chapitre. Succeptibles de rompre le fragile équilibre
politique, l’escalade de la violence et la possible aggravation de la situation poussent finalement
MM. de Berne à révoquer la dite sauvegarde, afin d’éviter de nouvelles actions des Genevois. De
plus, le Conseil de Berne écrit à Claude Daugerant de ne plus enfreindre la juridiction de Monthoux,
y reconnaissant par ailleurs la souveraineté de la dame de Nemours.

          

          L’affaire du mandement de Thiez, quoi qu’il en soit, se poursuit jusqu’au second départ de Bâle
de 1544, dans lequel un article obligera les Bernois à faire tout leur possible pour aider les
Genevois à récupérer le mandement de Thiez, finalement rétrocédé le 23 mai 1544 par le Roi. Mais les
lettres patentes n’étant pas enregistrées par le Sénat de Savoie, celles-ci
resteront sans effet. Toutes les tentatives ultérieures échoueront les unes après les autres. Les
Genevois ont perdu.

          

          Le traité sur les biens ecclésiastiques contribue à la dégradation des relations entre Berne et
Genève. Cette dernière ne semble devoir sa survie qu’à sa détermination, détermination qui irrite
Berne à tel point que l’avoyer répondra quelques mois plus tard aux Genevois qui protestent contre
les nouveautés quotidiennes entreprises par le bailli de Ternier « que le dit bailli ne faisait rien
sans leur commandement et qu’il nous dut piquer davantage et ne nous a pas piqués assez, car nous le
méritons bien, et que nous sommes fiers et que n’avons rien voulu faire pour eux, mais qu’ils
mettront en avant leur force et puissance ». L’agacement perceptible ici tient en bonne partie au refus des
Genevois de signer le nouveau traité, comme on va le voir.

        

        
          Le traité de 1539 ou la
souveraineté imposée 

          L’affaire qui suit est peut-être la plus importante des premières années de la Seigneurie, car la
combourgeoisie risque de ne pas être renouvelée et aucune solution ne se dessine à l’horizon tant
chacun campe sur ses positions. La lettre du 31 décembre, par l’entremise d’une journée d’arbitrage
à Lausanne, impose une réflexion sur le devenir de la Seigneurie.

          

          Après la victoire sur le duc de Savoie au début de l’année 1536, qui confirme l’indépendance de
Genève, la position de Berne est très simple : « se substituer par droit de conquête au pouvoir de
l’évêque et obtenir la quasi totalité de la suzeraineté sur la ville, les mandements épiscopaux et
les terres de Saint-Victor et du Chapitre », comme cela apparaît dans le journal des capitaines
bernois. Cependant, les Genevois résistent, désireux de maintenir une liberté
chèrement acquise, et se défendent ardemment face aux députés bernois venus début avril protester
contre la mise en place de nouveaux châtelains à Gaillard et sur les terres épiscopales, sans en
avoir averti leurs supérieurs, si bien que les
dits supérieurs, MM. de Berne, finissent par céder sur la plus grande partie de leurs demandes, sans
doute également à cause de la proximité du roi de France.

          

          Le 7 août 1536, les deux villes renouvellent donc la combourgeoisie et signent un traité qui
confirme l’usage ancien concernant l’exercice des haute, moyenne et basse seigneuries, ainsi que les
différents droits sur les terres de Saint-Victor et du Chapitre. Ce traité est suffisamment vague pour qu’au bout de quelques mois
seulement il soit décidé de le revoir. En novembre 1537, des ambassadeurs bernois se rendent à
Genève pour discuter en Conseil général des modifications à y apporter
Après plusieurs autres ambassades de part et d’autre, trois conseillers genevois sont désignés, le
19 mars 1539, pour aller signer le nouveau traité à Berne, avec instructions et pouvoir. Le flou le plus total entoure les délibérations qui eurent lieu et bien que daté officiellement du 30 mars, le traité
semble bien avoir été rédigé postérieurement.

          

          On peut retracer les dernières négociations qui ont lieu à Berne grâce aux
Ratsmanuale
, les registres du Conseil bernois. Ceux-ci confirment que les députés genevois se présentent devant le
Conseil dès le 27 mars, mais sans pour autant être entendus, tout comme le 29 mars, date à laquelle
la mention « der vertrag mitt Genff verhört » est fortement biffée. Les Bernois ont en effet des
affaires plus importantes à examiner, dont la situation touchant les maîtres d’écoles, ministres et
autres moines de vingt ou trente paroisses situées dans les bailliages romands. Le
lendemain, on trouve la mention « artickell mit Jenff verhört und bestetiget wie die gstöltt », laissant
supposer que le traité a été approuvé. Or, le registre relève que les discussions se poursuivent le
lendemain.

          

          Le 3 avril 1539, Jean Lullin, Ami Chapeaurouge et Jean-Gabriel Monathon, ambassadeurs genevois
envoyés à Berne, sont de retour et exposent devant les Conseils « comment, jouxte leur charge, ont
fait du mieux, comment se contient par les réponses ci-cousues ». Les réponses semblent avoir disparu. Semblent avoir, écrivions-nous, parce qu’un document daté de 1541 propose
une autre version. Dans les dépositions au sujet des paroles prononcées par Ami Chapeaurouge entre
septembre 1539 et avril 1541, on peut effectivement lire que les trois « Articulants » retournèrent
à Genève, disant, devant les Conseils de la ville, qu’ils avaient suivi les instructions et que tout
s’était bien passé, mais sans pour autant montré aucun document écrit, si bien que les rumeurs
finirent par s’amplifier, avec en arrière fond le souvenir pas si lointain de Michel Nergaz, qui
« du temps du duc de Savoie, voulait faire passer des articles en Conseil général sans les voir, car
ils voulurent faire sceller les articles par eux arrêtés sans les montrer, sinon en langue non
entendue ».

          

          Quoiqu’il en soit, les ambassadeurs reviennent sans traité, car celui-ci n’est pas rédigé avant
le 17 avril comme le confirme un autre registre bernois des arrêts en langue allemande ou
Deutsche Spruchbücher
, aux pages 412-427. Le projet de traité y est transcrit entre un texte du
31 mars 1539 et un autre du 9 avril. Cependant, précédé de trois folios blancs, le second texte
suggère que l’on avait laissé de la place en vue d’un texte que l’on rédigerait après que les
négociateurs genevois seraient partis. Plus encore, page 413, le brouillon du traité « habille » la
confirmation d’un acte donnée par l’avoyer et le Petit Conseil de Berne en faveur d’un nommé Hemman
Hüsslers et datée du 17 avril, avec la mention : « Gehört hienach ». Cet acte implique que la
rédaction du traité est postérieure à la date du 17 avril, mais qui pourrait bien être encore plus
tardive, à savoir à la suite de la venue de Jean-Gabriel Monathon, châtelain de Saint-Victor, envoyé
en ambassade, c’est-à-dire entre les 6 et 13 juin 1539, comme le suggère la phrase « Exequutae coram
Senatu frytag 13 Junii 1539 » écrite au bas du traité.

          

          La suite des événements est relatée dans le registre du Conseil de Genève. Le 6 juin, les
nombreuses infractions de juridiction des baillis bernois de Ternier et de Gex, ainsi que les rumeurs grandissantes au sein
de la Cité, poussent le Petit Conseil à prendre connaissance du nouveau traité qui n’a toujours pas
été délivré par les Bernois. Comme Jean-Gabriel Monathon est député pour se rendre à Berne au sujet
d’une affaire de prisonnier détenu par le bailli de Ternier, en infraction avec la juridiction de
Saint-Victor, on profite de lui demander de se procurer le dernier traité fait à Berne. Quelques jours plus
tard, le traité parvient à la Seigneurie, mais en allemand. Renvoyé à Berne le 20 juin pour être
traduit, il n’est remis au Conseil ordinaire qu’une semaine plus tard, dévoilant son contenu. Berne
s’arroge l’entière souveraineté sur les terres de Saint-Victor et du Chapitre, et ne laisse
que les revenus aux féaux combourgeois, cette fois-ci sans guillemets.

          

          La position des Bernois vis-à-vis de leur combourgeois est on ne peut plus explicite. La sentence
des juges bernois du 15 novembre 1540 le montrera clairement, dans laquelle il est dit que tout haut
seigneur et souverain, par vigueur de son autorité souveraine, peut réduire en ses mains tous biens
de ses inférieurs et subalternes, se référant à la situation des Genevois, sur les anciennes terres
du duc de Savoie, « car Messrs
 de Berne, par le traité, expressement leur ont
réservé les maléfices et autres choses appartenant à la souveraineté et haute juridiction ». Quelque temps plus tard, les Bernois préciseront la
subtile nuance suivant laquelle ils se refusent à considérer les Genevois comme des sujets, nuance
qui ne fait que reprendre l’idée du traité de 1539.

          

          Quoi qu’il en soit, le conflit qui éclate entre les deux villes dès l’été 1539 nait de la nature
du pouvoir accordé aux ambassadeurs genevois, plus que du contenu même du traité. Pour MM. de Berne
« l’omnimode puissance sur le tout selon leur bonne conscience » donne aux ambassadeurs la
capacité de signer le traité au nom de la Seigneurie. Pour MM. de Genève, il n’en est rien. Seul le
Conseil général a le pouvoir de ratifier un traité. Une fois encore, ce que craignent les Genevois,
c’est un précédent qui pourrait remettre en question leur autorité et par là, leur légitimité. C’est du moins
ce que suggère la suite des événements durant l’été 1540, car, en définitive, après la deuxième
marche à Lausanne, Berne acceptera d’annuler le nouveau traité ; ce dont la Seigneurie aurait dû
s’avouer satisfaite. Une fois de plus, elle aurait réussi à modérer le puissant et redouté
combourgeois, préférant avoir un allié contrariant mais fidèle à la Réforme, plutôt que de le voir
nourri à la foi papiste. Or, ce n’est pas le cas. Les Genevois refuseront cette solution amiable à cause
d’une clause obligeant la Seigneurie à rendre les biens saisis aux trois Articulants, autrement dit
à annuler une sentence donnée en Conseil général, ce qu’ils ne veulent accepter. Les exactions continues des baillis bernois et
l’agacement grandissant de MM. de Berne entraînent la poursuite de l’affaire à Bâle. A la suite de
la sentence donnée par le surarbitre bâlois, « Berne se retrouvera, en 1544, avec les mêmes droits
que lui avait conféré le droit de conquête en 1536, à savoir ceux du duc de Savoie, avec deux additions néanmoins, la mitigation
des peines et surtout l’expression et l’affirmation de sa souveraineté sur les terres de
Saint-Victor et Chapitre ».

          

          Pour comprendre la rédaction du traité et la traîtrise des Artichauts, Alfred Cartier a comparé
l’original des instructions données le 18 mars 1539 aux ambassadeurs genevois avec celles
« contrefaites » de la main d’Ami Chapeaurouge. Il conclut que forme
 et
fond
 ont été fortement remaniés par ce dernier, tout en précisant, à juste titre, la
possibilité que « Chapeaurouge ait rédigé, à sa manière, les instructions qu’il avait reçues, dans
le seul but de les rendre plus claires pour lui et ses collègues et de leur permettre de suivre plus
aisément à la négociation », quand bien même cela
n’excuse pas la signature d’un traité directement contraire aux instructions officielles. Pour
Alfred Cartier, « c’est là ce qui condamne les Articulants, car il n’est pas admissible, comme ils
le prétendirent plus tard pour s’excuser, que les Bernois aient introduit subrepticement ou modifié
des articles : les indications marginales de Chapeaurouge établissent le contraire, au moins en ce
qui concerne les questions qui figuraient aux instructions, puisque le traité contient encore
d’autres clauses favorables aux Bernois, clauses que les Articulants n’avaient pas reçu mandat de
passer, ni même de traiter. D’ailleurs, qu’est-ce que ces négociateurs qui ne rapportent pas avec
eux le texte vidimé du traité auquel ils viennent de consentir, de manière à se garder contre toute
adjonction ou modification postérieure ? »

          

          Bien que pertinent, le constat d’Alfred Cartier doit être nuancé. Le choix des documents dont il
s’est servi est trop restreint. Les deux instructions ne suffisent nullement à expliquer la
rédaction du traité. Dès 1536, la gestion des terres de Saint-Victor et du Chapitre est source de
nombreuses tractations entre Berne et Genève. Deux mois encore avant la signature du traité par les
Articulants, une délégation
bernoise se rend à Genève. Le compte rendu des discussions qui s’ensuivent s’étale sur pas moins de
douze feuillets.

          

          D’autres comptes rendus des négociations antérieures, à savoir les propositions d’articles du
6 juillet 1537 passés en Conseil général et donnés aux ambassadeurs bernois, les
instructions données aux ambassadeurs bernois le 3 novembre 1537, les propositions soumises par
les ambassadeurs bernois en Conseil général et les deux réponses faites par MM. de Genève le
25 novembre 1537, ainsi que certains paragraphes contenus dans les registres du
Conseil de 1537 à 1539, ont été conservés et permettent d’élargir le champ d’investigation.
Regroupés dans un tableau, on peut constater que près d’un tiers des articles ne sont compris ni
dans les instructions officielles ni dans celles « contrefaites » et que, sur ces six articles, deux
sont discutés en 1537, à savoir l’article 3 concernant l’avoinerie de Gaillard et l’article 20,
relatif à la pêche.

          
            
              [image: figure]
            

          

          
          A l’inverse, les instructions officielles de 1539 proposent huit articles de plus, dont certains
correspondent à des demandes sans rapport avec le traité. Le numéro 18 de ces instructions aborde la libération des
titres de l’évêque détenus par les Fribourgeois, pour laquelle la Seigneurie demande conseil et
soutien. Le cas particulier de l’article 10 concernant la libération de garants par le bailli de
Ternier est repris dans l’article 10 du traité sur les cens et dettes.

          

          Certains points présents dans les deux instructions ont été omis sans que l’on sache
pourquoi ou
pour avoir été discuté en d’autres lieux. L’article 1 des instructions officielles et des
instructions « contrefaites » s’attache au lieudit de La Coudre, à Céligny. Or, les discussions à ce
sujet s’étalent tout au long de l’année 1539, et le lieu-dit est finalement accordé aux Genevois,
après avoir été délimité.

          

          Enfin, Alfred Cartier semble minimiser la part des autorités bernoises dans la rédaction de ce
nouveau traité. Lorsqu’on a la phrase « l’ont remis en Conseil », force est de constater que les
Bernois ont pu décider de leur propre chef de la suite à donner aux points en question, étant donné
que le traité est rédigé après le départ des Genevois, ou que, du moins, ce n’est pas là la réponse
que le Conseil de Berne aurait donné les 30 ou 31 mars. Ce document ne contient que les réponses
succinctes des commis bernois élus pour discuter hors Conseil avec...
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    					1539

					


    						
    					Ledtz jour apprès disnez

					


    						
    					Lungdy 10 februarii

					


    						
    					Mardy 11 de fevrier

					


    						
    					Ledtz jour après disnez

					


    						
    					Mecredy 12 de fevrier

					


    						
    					Ledtz jour 12 februarii 1539

					


    						
    					Mecredy 12 de fevrier

					


    						
    					Judy 13 februarii

					


    						
    					Vendredy 14 februarii

					


    						
    					Sambedy 15 februarii

					


    						
    					Mardy 18 de fevrier

					


    						
    					Mecredy 19 februarii

					


    						
    					Vendredy 21 de fevrier

					


    						
    					Sambedy 22 februarii

					


    						
    					Dymenche 23 februarii

					


    						
    					Mardys 25 februarii 1539

					


    						
    					Mecredy 26 februarii

					


    						
    					Vendredy dernier de fevrier

					


				




    						
    					MARS 1539

				
    						
    					Sambedy premier de mars

					


    						
    					Dymenche 2 de mars

					


    						
    					Lungdy 3 de mars

					


    						
    					Mardy 4 de mars

					


    						
    					Mecredy 5 de mars

					


    						
    					Ledtz jour apprès disné

					


    						
    					Judy 6 de mars

					


    						
    					Vendredy 7 de mars

					


    						
    					Ledtz jour apprès disner

					


    						
    					1539

					


    						
    					1539, 7 de mars

					


    						
    					Sambedy 8 marcii

					


    						
    					Mardy 11 de mars

					


    						
    					Mecredy 12 marcii

					


    						
    					Vendredy 14 marcii

					


    						
    					Sambedy 15 de mars

					


    						
    					Lungdy 17 de mars

					


    						
    					Mardy 18 de mars

					


    						
    					Mecredy 19 marcii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Vendredy 21 de mars

					


    						
    					Sambedy 22 de mars

					


    						
    					Mardy 25 de mars
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    					Vendredy 28 de mars

					


    						
    					Sambedy 29 de mars

					


				




    						
    					AVRIL 1539

				
    						
    					Mardy premier d’apvril

					


    						
    					Judy 3 d’apvril

					


    						
    					Vendredy 4 d’apvril

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Sambedy 5 aprilis

					


    						
    					Lungdy 7 d’apvril

					


    						
    					1539

					


    						
    					Mardy 8 d’apvril

					


    						
    					Mecredy 9 d’apvril

					


    						
    					Vendredy 11 aprilis

					


    						
    					Ledtz jour, en laz cloystre Sainct-Pierre

					


    						
    					Lungdy 14 aprilis

					


    						
    					Mardy 15 d’apvril

					


    						
    					Vendredy 18 aprilis

					


    						
    					Sanbedy 19 aprilis

					


    						
    					Lungdy 21 aprilis

					


    						
    					Mardy 22 aprilis

					


    						
    					Mecredy 23 aprilis

					


    						
    					Vendredy 25 aprilis

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Sambedy ving et six aprilis

					


    						
    					Lungdy 28 aprilis

					


    						
    					Mardy 29 aprilis

					


    						
    					Mecredy dernier aprilis

					


				




    						
    					MAI 1539

				
    						
    					Judy premier de may

					


    						
    					Vendredy 2 de may

					


    						
    					Sambedy 3 maii

					


    						
    					Lungdy cinq de may

					


    						
    					Mardy 6 de may

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Mecredy 7 de may

					


    						
    					Judy 8 de may

					


    						
    					Vendredy 9 de maii

					


    						
    					Sambedy 10 de may

					


    						
    					Lungdy 12 maii

					


    						
    					Le lundy XIIe de may

					


    						
    					Le dict jour

					


    						
    					Mardy 13 maii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Mecredy 14 maii

					


    						
    					Vendredy 16 maii

					


    						
    					Mardy 20 de may

					


    						
    					Mecredy 21 may

					


    						
    					Vendredy 23 may

					


    						
    					Sambedy 24 maii

					


    						
    					Ledtz jour 24 may

					


    						
    					Lungdy 26 maii

					


    						
    					Mardy 27 maii

					


    						
    					Mecredy 28 maii

					


    						
    					Judy 29 mai

					


    						
    					Vendredy 30 de may

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Sambedy dernier de may

					


    						
    					Sambedy dernier de may

					


				




    						
    					JUIN 1539

				
    						
    					Lungdy 2 jugnii

					


    						
    					Mardy 3 de juing

					


    						
    					Mecredy 4 de juing

					


    						
    					Judy 5 de juing

					


    						
    					Vendredy 6 de juing

					


    						
    					Sambedy 7 jugnii

					


    						
    					Lungdy 9 jugnii

					


    						
    					Mardy 10 jugnii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Mecredy 11 de juing

					


    						
    					Vendredy 13 jugnii

					


    						
    					Sambedy 14 jugnii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Dymenche 15 jugnii

					


    						
    					Lungdy 16 jugnii

					


    						
    					Mardy 17 de juing

					


    						
    					Judy 19 jugnii

					


    						
    					Vendredy 20 jugnii

					


    						
    					Sambedy 21 jugnii

					


    						
    					Lungdy 23 jugnii

					


    						
    					23 jugnii 1539

					


    						
    					Mardy 24 jugnii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Mecredy 25 jugnii

					


    						
    					Ledtz jour 25 de juing

					


    						
    					Vendredy 27 jugny

					


    						
    					Sambedy 28 jugnii

					


    						
    					Ledtz jour

					


				




    						
    					JUILLET 1539

				
    						
    					Mardy premier de julliet

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Mecredy 2 de julliet

					


    						
    					Vendredy 4 jullii

					


    						
    					Sambedy 5 jullii

					


    						
    					Lungdy 7 jullii

					


    						
    					Lungdy 7 jullii

					


    						
    					Mardy 8 jullii

					


				




    						
    					1539

				
    						
    					Mecredy 9 de julliet

					


    						
    					Judy 10 jullii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Ledtz jour de nuyct, envyron neuf heures

					


    						
    					Vendredy 11 jullii

					


    						
    					Lungdy 14 jullii

					


    						
    					Mardy 15 jullii

					


    						
    					Mecredy 16 de julliet

					


    						
    					Judy 17 jullii

					


    						
    					Vendredy 18 jullii

					


    						
    					Sambedy 19 jullii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Lungdy 21 jullii

					


    						
    					Mardy 22 jullii

					


    						
    					Mecredy 23 jullii

					


    						
    					Judy 24 jullii

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Vendredy 25 jullii

					


    						
    					Sambedy 26 jullii

					


    						
    					Lungdy 28 jullii

					


    						
    					Mardy 29 jullii

					


    						
    					Judy ultima jullii

					


				




    						
    					AOÛT 1539

				
    						
    					Vendredy premier d’aougst

					


    						
    					Sambedy 2 augusti

					


    						
    					Lungdy 4 augusti

					


    						
    					Mardy 5 d’aoust

					


    						
    					Mecredy 6 d’aoust

					


    						
    					Vendredy 8 d’aoust

					


    						
    					Sambedy 9 augusti

					


    						
    					Dymenche 10 augusti

					


    						
    					Lungdy 11 augusti

					


    						
    					Lungdy 11 augusti 1539

					


    						
    					Lungdy XI augusti

					


    						
    					Mardy 12 augusti

					


    						
    					Mecredy 13 augusti

					


    						
    					Judy 14 augusti

					


    						
    					Vendredy 15 augusti

					


    						
    					Lungdy 18 augusti

					


    						
    					Mardy 19 augusti

					


    						
    					Mecredy 20 augusti

					


    						
    					Judy 21 augusti

					


    						
    					Vendredy 22 augusti

					


    						
    					Sambedy 23 augusti

					


    						
    					Lungdy 25 augusti

					


    						
    					Mardy 26 augusti

					


    						
    					Mecredy 27 augusti

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Vendredy 29 augusti

					


    						
    					Sambedy 30 augusti

					


				




    						
    					SEPTEMBRE 1539

				
    						
    					Lungdy premier de septembre

					


    						
    					Mardy 2 de septembre

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Mecredy 3 septembre

					


    						
    					Vendredy 5 de septembre

					


    						
    					Sambedy 6 septembre

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Sambedy 6 septembre

					


    						
    					Lungdy 8 septembre

					


    						
    					Mardy 9 septembre

					


    						
    					Vendredy 12 septembre

					


    						
    					Sambedy 13 septembre

					


    						
    					Ledtz jour, en laz Moyson de laz Ville

					


    						
    					Lungdy 15 de septembre

					


    						
    					Mardy 16 septembre

					


    						
    					Mecredy 17 septembre

					


    						
    					Vendredy 19 septembre

					


    						
    					Le vandredi XIX de septembre devers le soir, en l’alle

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Sanbedy 20 septembre

					


    						
    					Ledtz jour

					


    						
    					Lungdy 22 septembre

					


    						
    					Mardy 23 septembre

					


    						
    					Judy 25 septembre

					


    						
    					Vendredy 26 septembre

					


    						
    					Lungdy penultima septembris

					


    						
    					Mardy dernier septembre

					


				




    						
    					OCTOBRE 1539

				
    						
    					Mecredy prima octobris

					


    						
    					Vendredy 3 octobre

					


    						
    					Lungdy 6 octobre

					


    						
    					Mardy 7 octobre

					


    						
    					Mecredy 8 octobre

					


    						
    					Vendredy 10 octobre

					


    						
    					Lungdy 13 octobre

					


    						
    					Mardy 14 octobre

					


    						
    					Mecredy 15 octobre

					


    						
    					Vendredy 17 octobre

					


    						
    					Lungdy 20 octobre

					


    						
    					Mardy 21 octobre

					


    						
    					Vendredy 24 octobre

					


    						
    					Lungdy 27 octobre

					


    						
    					Mardy 28 octobre

					


    						
    					Mecredy 29 octobre

					


    						
    					Judy 30 octobre

					


    						
    					Vendredy dernier octobre

					


				




    						
    					NOVEMBRE 1539

				
    						
    					Lungdy tier de novembre

					


    						
    					Mardy 4 novembre

					


    						
    					Judy 6 novembre

					


    						
    					Vendredy 7 novembre

					


    						
    					Sambedy 8 novembre

					


    						
    					Lungdy 10 novembre

					


    						
    					Mardy unze novembre

					


    						
    					Mecredy 12 novembre

					


    						
    					Vendredy 14 novembre

					


    						
    					Sambedy 15 novembre

					


    						
    					Dymenche 16 novembre

					


    						
    					Lungdy 17 novembre

					


    						
    					Mardy 18 novembre

					


    						
    					Mecredy 19 novembre

					


    						
    					Judy 20 novembre

					


    						
    					Vendredy 21 novembre

					


    						
    					Sambedy 22 novembre

					


    						
    					Lungdy 24 novembre

					


    						
    					Lungdy 24 novembre

					


    						
    					Mardy 25 novembre

					


    						
    					Vendredy 28 novembre

					


				




    						
    					DÉCEMBRE 1539

				
    						
    					Lungdy prima decembris

					


    						
    					Mardy 2 decembre

					


    						
    					Mecredy 3 decembre

					


    						
    					Vendredy 5 decembre

					


    						
    					Sambedy 6 decembre

					


    						
    					Lungdy 8 decembre

					


    						
    					Mardy 9 decembre

					


    						
    					Mecredy 10 decembre

					


    						
    					Vendredy 12 decembre

					


    						
    					Sambedy 13 decembre

					


    						
    					Dymenche 14 decembre

					


    						
    					Lungdy 15 decembre

					


    						
    					Mardy 16 decembre

					


    						
    					Mecredy 17 decembre

					


    						
    					Judy 18 decembre

					


    						
    					Vendredy 19 decembre

					


    						
    					Lungdy 22 decembre

					


    						
    					Mardy 23 decembre

					


    						
    					Mardy 23 decembre, en Conseyl des Deux Centz

					


    						
    					Mecredy 24 decembre

					


    						
    					Judy 25 decembre, jour de Noel

					


    						
    					Vendredy 26 decembre

					


    						
    					Lungdy 29 decembre

					


    						
    					Mardy 30 decembre

					


    						
    					Mecredy ultima decembre
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